
 
 

Media Release 
Tower Arctic Ltd. sentenced for offences under the Nunavut Safety Act 

 
Iqaluit, NU (December 22, 2020) – On December 14, 2020, Tower Arctic Ltd. appeared 
in the Nunavut Court of Justice in Iqaluit and was sentenced for an offence under the 
Nunavut Safety Act. 
 
The Prosecutor and Counsel for Tower Arctic Ltd. jointly proposed a sentence of a fine of 
$75,000.00. The Judge accepted the sentencing proposal, along with a victim fine 
surcharge pursuant to the Nunavut Victim of Crimes Act.  
 
The conviction stems from an incident in the Municipality of Pond Inlet, Nunavut at the 
Tower Arctic Shop/Garage work site on September 19, 2018. 
 
An Agreed Statement of Facts (ASF) submitted by the WSCC and Tower Arctic indicated 
that injuries occurred when a new employee was operating a hand held grinder to cut 
open a metal barrel. The barrel had been scavenged from the Pond Inlet Municipal Dump 
and had combustible residue in the interior. Sparks from the grinder ignited the residue, 
causing an explosion. The ASF states that the employee had not completed a required 
safety orientation and that a hazard assessment had not been completed for the task 
which would have identified the combustible residue.  
 
According to the ASF, Tower Arctic was cooperative throughout the investigation and has 
subsequently taken steps to enhance worker safety.  
 
On October 6, 2020, Tower Arctic Ltd. entered a guilty plea on one count of failing to 
comply with section 4(1)(b) of the Safety Act which requires that:  
 

4. (1) Every employer shall: 
(b) take all reasonable precautions and adopt and carry out all reasonable 
techniques and procedures to ensure the health and safety of every person in his 
or her establishment. 

 
Employers must ensure workers are properly trained in using equipment safely and 
understanding its potential hazards. Employers must also ensure workers are aware of 
their rights and know how to exercise them. Visit the WSCC’s website for more 
information on Employers’ Rights and Responsibilities and Workers’ Rights and 
Responsibilities. 
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WSCC is an arm’s length government agency responsible for administering the Workers’ Compensation Acts, Safety 
Acts, Explosives Use Acts, the Mine Health and Safety Acts, and associated Regulations.  

Together, with our partners, the WSCC provides services to almost 40,000 workers and 4,000 employers across the 
Northwest Territories and Nunavut. We process over 3,000 claims and conduct over 1,000 inspections annually to 
ensure the safety of Northern workplaces. The WSCC is unique in Canada as it is the only workers’ compensation 
organization in the country to insure workers across more than one province or territory. We proudly offer services in 
the official languages of both territories. 
 



 

 

 

Communiqué 
Tower Arctic Ltd. condamnée pour des infractions  

à la Loi sur la sécurité du Nunavut 
 
Iqaluit, Nunavut (Le 22 décembre 2020) – Le 14 décembre 2020, la société Tower Arctic Ltd. 
a comparu devant la Cour de justice du Nunavut à Iqaluit et a été condamnée pour une 
infraction à la Loi sur la sécurité du Nunavut. 
 
Le poursuivant et l’avocat de Tower Arctic Ltd. ont conjointement proposé l’imposition d’une 
amende de 75 000,00 $. Le juge a accepté la proposition de peine ainsi qu’une suramende 
compensatoire pour la victime conformément à la Loi sur les victimes d’actes criminels du 
Nunavut.  
 
La condamnation fait suite à un incident survenu dans la municipalité de Pond Inlet, au 
Nunavut, à l’atelier-garage de Tower Arctic le 19 septembre 2018. 
 
D’après un exposé conjoint des faits (ECF) soumis par la Commission de la sécurité au travail 
et de l’indemnisation des travailleurs (CSTIT) et Tower Arctic, des blessures ont été infligées 
lorsqu’un nouvel employé a utilisé une meuleuse à main pour ouvrir un baril de métal. Le baril 
avait été récupéré dans la décharge municipale de Pond Inlet et contenait des résidus 
combustibles à l’intérieur. Les étincelles causées par la meuleuse ont enflammé les résidus, 
provoquant une explosion. L’ECF indique que l’employé n’avait pas suivi la séance d’orientation 
sur la sécurité requise et qu’aucune évaluation des risques n’avait été effectuée pour la tâche, 
alors qu’une telle évaluation aurait permis de déceler la présence de résidus combustibles.  
 
Selon l’ECF, la société Tower Arctic s’est montrée coopérative tout au long de l’enquête et a 
ensuite pris des mesures pour renforcer la sécurité des travailleurs.  
 
Le 6 octobre 2020, Tower Arctic Ltd. a plaidé coupable à un chef d’accusation de non-respect 
de l’alinéa 4(1)b) de la Loi sur la sécurité, qui exige que :  

4. (1) Chaque employeur : 
b)  prend toutes les précautions raisonnables et applique des méthodes et techniques 
raisonnables destinées à protéger la santé et la sécurité des personnes présentes dans 
son établissement. 

 
Les employeurs doivent s’assurer que les travailleurs sont adéquatement formés pour utiliser 
l’équipement de façon sécuritaire et comprendre les dangers potentiels. Ils doivent aussi veiller 
à ce que les travailleurs connaissent leurs droits fondamentaux et sachent comment les 
exercer. Prière de consulter le site Web de la CSTIT pour en savoir davantage sur les droits et 
obligations des employeurs et sur les droits et obligations des travailleurs. 
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La CSTIT est un organisme gouvernemental indépendant chargé de l’administration des Lois sur l’indemnisation des travailleurs, 
des Lois sur la sécurité,des Lois sur l’usage des explosifs et des Lois sur la santé et la sécurité dans les mines,ainsi que de leurs 
règlements connexes. De concert avec ses partenaires, la CSTIT fournit des services à près de 40 000 travailleurs et 4 000 
employeurs dans l’ensemble des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut. Nous traitons plus de 3 000 demandes d’indemnisation 
et menons plus de 1 000 inspections chaque année pour maintenir la sécurité des milieux de travail nordiques. La CSTIT est unique 
au Canada, car il s’agit du seul organisme d’indemnisation à desservir des travailleurs dans plus d’un territoire. Nous offrons avec 
fierté nos services dans les langues officielles des deux territoires. 


